
    
      
        
          
        
      

    


Revoir de Droits de l’Homme : en quoi consistent-ils vraiment? ...

Droits de l'homme, en quoi consistent-ils véritablement? fait une affirmation qui peut en surprendre et irriter plus d'un - dans un premier temps: à savoir que les droits de l'homme revendiqués sont des idéaux, ne sont pas nécessairement inaliénables et ne devraient pas faire partie de ce qui est communément considéré comme un « droit de l'homme ». 

Robert Stephen Higgins est tout à fait clair sur les bases de son étude et l'intention de cet ouvrage: « Tout au long de ma vie d'adulte, j'ai été conscient d'une frontière entre mes droits naturels en tant que personne et le pouvoir des gouvernements et d'autres organisations sur moi. Malheureusement, les uns et les autres ont systématiquement franchi cette frontière,  y compris la tendance croissante à me dire quoi penser de certaines questions générales telles que les droits d'une personne. À mon avis, faire reculer cette incursion nécessite une définition claire et sans équivoque des droits universels et permanents de l'homme qui limite le terrain sur lequel les gouvernements et autres organisations ne doivent pas s’aventurer. Le présent ouvrage constitue mon effort dans ce sens ». Il s'ensuit la découverte des droits de l'homme à travers l'analyse, de la même manière que l'on découvre les théorèmes en mathématiques. Il en résulte une liste de droits fondamentaux qui est très différente de la Déclaration universelle des droits de l'homme des Nations unies.

Son examen minutieux des limites entre les droits individuels et les idéaux gouvernementaux, du processus de définition, d'affinage et de mise en œuvre des « véritables droits », et des questions qui touchent à des domaines aussi vastes que la gestion des ressources, les choix d'allocation et le droit de propriété applique ces idées à l'ensemble des institutions et des individus.

Higgins applique la théorie des droits aux affaires avec des résultats inquiétants. Par exemple, il affirme que dans une situation d'emploi, l'employé/e possède la valeur de ce qu'il/elle a créé et devrait être payé/e pour cela plutôt que pour son temps. De même, lorsqu'une entreprise extrait des minéraux ou des combustibles du sol, ils ne sont pas sans propriétaire. Au contraire, ils appartiennent à tout le monde en commun et tout le monde devrait être indemnisé. Il ne s’agit là que quelques-unes des retombées de la théorie.

Higgins encourage la transition vers un véritable ordre social fondé sur les droits de l'homme, qui fonctionnerait à la manière du Code de la route, fournissant un code de conduite humaine dans toute situation. De nombreux changements non seulement dans les structures juridiques et sociales, mais aussi dans les attitudes seront nécessaires: « Dans une communauté, les attitudes déterminent ce qui est considéré comme acceptable et ce qui ne l’est pas, et génère par conséquent, le climat d’une société en termes de libertés et de tabous. Dans une société fondée sur les droits de l’homme, une gamme spécifique d’attitudes accompagnera naturellement la philosophie des droits de l’homme. Cette gamme est très différente de celle qui existe actuellement, et ce d’autant plus que la société en question est en contradiction avec les droits fondamentaux. Par conséquent, le retour à une société fondée sur les droits de l’homme nécessitera un ou plusieurs changements profonds d’attitude. »

En appliquant une théorie objective des droits de l'homme à toute une série de questions allant de la peine capitale à la pauvreté dans le monde et en analysant les forces qui s'opposent à la mise en œuvre de cette théorie, Droits de l'homme: En quoi consistent-ils véritablement? est un débat d’envergure qui devrait constituer une lecture essentielle et obligatoire pour les cours d'histoire américaine, d'études sociales et politiques et de débat à partir du lycée.
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À tous ceux qui éprouvent une incertitude quant à leur statut dans ce monde d’organisations et institutions puissantes, cet ouvrage apportera de la clarté. À ceux qui se sentent trompés par la répartition inéquitable des richesses, cet ouvrage apportera de l'espoir. À ceux qui sont troublés par la rhétorique sur les droits de l'homme, cet ouvrage dira la vérité.
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PRÉFACE

Jeune garçon à l'école primaire, il m'était arrivé quelque chose qui avait soulevé la question des droits de l'homme. Par un bel après-midi de printemps, mon institutrice de 6e année avait mis de côté les leçons normales, comme elle le faisait de temps en temps, pour nous lire un extrait du roman de Mark Twain « Tom Sawyer. » C'était un événement attendu avec beaucoup d’impatience par toute la classe dont le plus grand espoir était qu'il n'y ait pas d'interruption. Cependant il y en eut une, lorsque l’enseignante me demanda d'enlever mon pull-over. Alors qu'il faisait en fait assez chaud pour que je le fasse, même avec certaines fenêtres ouvertes, j'eus un problème. Il y avait une grande image au dos de ma chemise à manches courtes que j'étais gêné de révéler à la classe. J'ai donc refusé de l’enlever. L'enseignante décida qu'elle ne continuerait pas à la lecture tant que je n’avais pas retiré mon pull-over. Pendant les 15 minutes de silence complet qui suivirent, je m’interrogeai sur la question de savoir qui avait le droit de m’obliger à enlever mon pull-over. Il s’agissait d’une analyse du système scolaire dans lequel j'étais et, particulièrement, des limites du pouvoir de l'enseignante sur moi. Sentant que j'avais une raison personnelle de garder mon pull et que cette raison était suffisante, je me résolus à attendre la fin de la journée avant de l'enlever. Cependant, l'enseignante décida de mettre un terme à la crise en organisant une pause de récréation dans la cour de l'école où je défendis ma position devant mes camarades de classe en soutenant que la décision de garder ou non mon pull-over n'appartenait qu'à moi seul.

Tout au long de ma vie d'adulte, j'ai été conscient d'une frontière entre mes droits naturels en tant que personne et le pouvoir des gouvernements et d'autres organisations sur moi. Malheureusement, les uns et les autres ont systématiquement franchi cette frontière, y compris la tendance croissante à me dire quoi penser de certaines questions générales telles que les droits d'une personne. À mon avis, faire reculer cette incursion nécessite une définition claire et sans équivoque des droits universels et permanents de l'homme qui délimite le terrain sur lequel les gouvernements et autres organisations ne doivent pas s’aventurer. Le présent ouvrage constitue mon effort dans ce sens.  

––––––––
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Robert Stephen Higgins, mars 2005

INTRODUCTION

Pour qu'une personne puisse jouir de sécurité et de liberté dans sa vie, elle doit être protégée par des droits qui devront être respectés par les autres membres de la communauté et le gouvernement. En l’absence de droits communément acceptés et de moyens de les faire respecter, il n'existe aucun système de défense contre les appétits des forts, la volonté de la majorité ou les ambitions démesurées des dirigeants. Certains groupes de personnes seraient particulièrement vulnérables : les femmes dans certains pays, les membres de minorités visibles, ethniques ou religieuses, les homosexuels et les personnes sans pouvoir. La défense par les droits dépend de l'identification des véritables droits fondamentaux. L'introduction d'un faux droit entraîne le gaspillage d'une énergie et de ressources qui sont déjà limitées et, surtout, la violation de véritables droits. Le présent ouvrage présente une théorie des vrais droits fondamentaux et identifie les faux droits qui sont mis en œuvre de façon pernicieuse. Il fait valoir que l'identification des vrais droits ne se limite pas aux inclinations morales ou sociales d'une personne ; elle implique la raison et l'analyse si l'on veut satisfaire aux exigences cruciales de la vérité permanente et de l'universalité.

La première question est la suivante : « Qu'est-ce qu'un droit ? » Dans cet ouvrage au moins, il signifie une raison obligatoire de fournir quelque chose au détenteur du droit, cette raison étant basée sur un principe inattaquable ou un contrat défini. Le droit réfère à quelqu'un qui est capable de fournir « quelque chose ». Il y a donc trois éléments nécessaires à un droit :

Un détenteur de droit (c’est-à-dire le sujet du droit)

La/les personne(s) à qui s’adresse le droit

Une obligation spécifique imposée à la/aux personne(s) concernée(s) par rapport au détenteur du droit

Si l'un de ces éléments manque dans l'énoncé d'un droit, alors ce droit est invalide ou vide de sens. Par exemple, l'affirmation selon laquelle une personne a le droit de travailler est vide de sens car elle est entièrement spéculative quant aux personnes à qui le droit s'adresse et quant à leurs obligations. 

Il est également important d'inclure toutes les conditions ou qualifications dans l'énoncé du droit afin qu'il soit absolu et inconditionnel, car les conditions diluent la force du droit. Par exemple, on pourrait affirmer qu'une personne qui passe devant une salle de cinéma a le droit d'y entrer. Si la personne essayait d'exercer ce droit, elle sentirait probablement une tape sur son épaule suivie d’une demande du billet d’entrée. En d’autres termes, une personne qui achète un billet d’entrée dans une salle de cinéma a le droit d'assister à la projection é laquelle le billet donne droit. Si ces règles d'énonciation des droits sont respectées et que l'on prend soin de les exprimer avec précision, on évitera de nombreuses discussions inutiles sur un droit discutable. 

L'importance d'un droit résulte du fait qu’il entraîne une action ou une inaction de la part du détenteur du droit et que son effet est indubitablement réel et immédiat. Ce n’est pas une exhortation à faire (ou à ne pas faire) quelque chose. Un mouvement sur cette base nécessiterait un consensus entre les personnes appelées à approuver et à contribuer à l'action. Elles se référeraient à la moralité ou à l'éthique de leur choix, aux considérations pratiques, à leurs désirs et à leurs craintes, y compris leur crainte du changement. Les droits, d'autre part, sont fondés sur des principes et obligations précédemment acceptés, sont clairs et sans équivoque et sont absolument contraignants. Les droits ont le pouvoir de soutenir la sécurité et la dignité de chaque individu au sein de la communauté, de susciter de la résistance et des représailles en cas de transgression, et de tenir un pouvoir supérieur à distance. En cas de violation grave, un droit peut justifier le recours à la contrainte et à la force. Par exemple, un voleur appréhendé peut être contraint de restituer au propriétaire ce qui a été volé, et une personne victime d'agression physique peut utiliser toute la force nécessaire pour repousser l'agresseur.

Cependant, l'usage de la contrainte et de la force est normalement réservé aux gouvernements dans l'application de leurs lois. Dans les systèmes politiques respectables, certaines lois sont censées protéger les droits de tous les individus, tandis que les autres lois ne doivent pas entrer en conflit avec les droits fondamentaux. Même dans ce mode approprié de gouvernance, ainsi que dans les régimes répressifs et brutaux, trop courants, le gouvernement conserve le pouvoir unilatéral de contraindre le citoyen et d'utiliser la force contre lui. Le gouvernement peut ainsi manquer de respect et éventuellement porter atteinte à la personne, aux biens ou aux perspectives des citoyens. Alors que la plupart des citoyens du monde sont relativement à l'aise avec le pouvoir des gouvernements qui les gèrent, dans certains pays, le potentiel mentionné est une réalité, ce qui prouve que l'idée d'abus de la part du gouvernement n'est pas seulement théorique. Pour cette raison, il est d'une importance vitale que les gouvernements fonctionnent sur la base de véritables droits de l’homme. La question cruciale est alors la suivante : « Quels sont les véritables droits de l’homme ? » La réponse dépend de la réponse à la question plus fondamentale de l’origine des droits de l’homme ?

Une source extérieure à l’être humain. Il pourrait s’agir de Dieu (pour ceux qui croient en Lui) ou les modèles fondamentaux de la nature. 

L'humanité elle-même, c'est-à-dire que les droits fondamentaux sont conçus par les personnes à leurs fins, plus ou moins de la manière dont « code de la route » a été créé. Leur objectif pourrait être de mettre ou de maintenir en place une société bienveillante, une société religieuse ou toute autre société fondée sur un modèle politique, social ou économique.

Les sources 1) et 2) soutiennent deux écoles de pensée sur l'origine des droits de l’homme et sur leur nature. Si le lecteur s'est déjà demandé pourquoi nous ne nous contentons pas toujours d'accepter la doctrine actuelle des droits et de nous y accommoder, c'est parce qu'il n'existe pas de théorie unique des droits... du moins, pas encore. Ce n’est pas ce qui ressort des discussions politiques, des reportages des médias ou des livres populaires sur les droits de l’homme. Jusqu'à présent, au XXIe siècle, l'école 2) domine. Les idées de l'école 1) apparaissent principalement sur Internet, sous des mots clés tels que « droits naturels », où le bras long du politiquement correct a du mal à arriver.

Il n’en a pas toujours été ainsi. L'évolution du concept des droits de l’homme a suivi la voie 1) pendant des millénaires. Ce n'est qu'aux XIXe et XXe siècles que l’orientation 2) a été adoptée. Ce changement a été orchestré par des penseurs politiques et sociaux qui voyaient dans la portée globale des gouvernements démocratiques le moyen d'éliminer la pauvreté au sein de la population. Cette histoire du développement des droits de l’homme est examinée dans le chapitre suivant, suivi d'une section intitulée « Perspectives », qui aborde les différents points de vue sur les droits de l’homme et résout la question de leur source.








	CHAPITRE 1 : ÉVOLUTION DES DROITS DE L’HOMME

	Évolution historique









Il est impossible de déterminer où et quand les hommes ont pensé pour la première fois à leurs droits. Cependant, sachant que les hommes sont conscients de leur individualité et expriment leurs pensées par le langage, on peut raisonnablement supposer qu'une certaine forme de droits de l’homme a été formulée ici et là tout au long de la préhistoire. Les documents historiques qui subsistent ne comprennent probablement que certains des cas où les droits de l’homme ont été établis de manière systématique.

La première mention, datant de plus de 1700 ans avant Jésus-Christ, provient des Babyloniens. Le roi Hammourabi avait institué des lois qui prescrivaient les droits, ainsi que les obligations, de toutes les classes de citoyens. Ces lois ont été utilisées dans toute la région pendant plus de 1500 ans. Il s'agissait essentiellement de lois de justice, telles que conçues à l'époque, qui étaient appliquées avec rigueur par l'État d'une manière qui serait aujourd'hui considérée comme une transgression des droits. Par exemple, une personne qui volait du bétail devait payer une pénalité décuplée au propriétaire. Si elle était incapable de payer, elle était mise à mort. Ces lois contiennent pourtant implicitement le concept selon lequel chaque personne, quelle que soit sa position dans la communauté, a des droits. Les droits d'un homme sur sa maison, ses terres agricoles, ses esclaves et ses animaux domestiques, et ceux d'une femme dans un ménage, ont été spécifiés de manière très détaillée dans les 282 lois. 

Dans la civilisation grecque 12 siècles plus tard, on trouve mention de droits qui transcendent le pouvoir du gouvernement. Dans la pièce de théâtre Antigone de Sophocle, la protagoniste, Antigone, supplie le roi Créon de lui rendre le corps de son frère qui a été exécuté, citant « les lois immuables et non écrites du ciel »1. Il semble que l'idée de règles non écrites qui n’ont pas été inventées sur cette terre existait et, dans une mesure que nous ne pouvons qu'imaginer, était vulgarisée à l'époque. Certaines cités-États accordaient le droit à l'égalité devant la loi et à l'égalité de la liberté d'expression. Ces dispositions allaient au-delà de la justice pour reconnaître la liberté individuelle. 

À la fin de la période hellénique (336-30 av. J.-C.), les philosophes stoïciens ont considéré la loi naturelle comme supérieure à celle du souverain et conclu que la justice n'était visible qu'à « l'œil de la raison »1. Le stoïcisme s'est répandu de l’autre côté de l'Adriatique jusqu'en Italie où, au premier siècle av. J.-C., la loi naturelle fut défendue par le très influent sénateur Cicéron. Il avait déclaré « Il y a une loi vraie, droite raison, conforme à la nature, diffuse en tous, constante, éternelle ». Cicéron avait réussi à renverser une loi romaine devant les tribunaux, arguant qu'elle contredisait les droits naturels. Le système judiciaire romain, le plus développé au monde à l'époque, était en effet sensible à la philosophie actuelle des droits naturels universels. Le juriste, Ulpien, a déclaré que « La loi naturelle était ce que la nature - et non l'État - assure à tous les êtres humains, citoyens romains ou non ».3

Au quatrième siècle, tous les citoyens romains avaient acquis la liberté de religion par l'édit de Milan (313 apr. J.-C.). Sous l’impulsion de l'empereur Constantin, le christianisme est devenu la religion dominante et, à la fin du siècle, elle était la seule tolérée. Deux de ses messages renforcent la loi naturelle. Le premier est celui d'une relation entre Dieu et chaque personne en tant qu'individu. Le sacrement de la Confession, au cours duquel chaque membre confesse ses péchés à un prêtre, cimente l'idée que chaque personne est responsable devant Dieu de son comportement moral. Tout aussi important est le message selon lequel toutes les personnes, quel que soit leur rang ou statut, sont égales devant Dieu. Ces idées coïncidaient avec la loi naturelle, qui était censée s'appliquer également à tous et qui incluait la charge de la responsabilité de chacun pour ses actions.

Les concepts de droits de l’homme ont suivi le thème de la loi naturelle durant toute l'ère chrétienne et jusqu'au XIXe siècle. À la fin du XVIIIe siècle, les idées issues de la théorie du droit naturel avaient été incorporées dans des documents politiques tels que la Déclaration des droits en Angleterre (1689), la Déclaration d'Indépendance américaine (1776), la Constitution des États-Unis d'Amérique (1789) et ses 10 premiers amendements, connus sous le nom de Déclaration des Droits (1791), et la Déclaration française des Droits de l'Homme et du Citoyen (1789). Les textes américains étaient basés pour la plupart, et le document français en grande partie, sur les travaux du théoricien politique anglais, John Locke (1632–1704), qui remontait jusqu’aux anciens stoïciens dans ses recherches sur les droits de l’homme. Un extrait de ses écrits donne sa conclusion : 

« L'état de nature a la loi de la nature, qui doit le régler, et à laquelle chacun est obligé de se soumettre et d'obéir : la raison, qui est cette loi, enseigne à tous les hommes, s'ils veulent bien la consulter, qu'étant tous égaux et indépendants, nul ne doit nuire à un autre, par rapport à sa vie, à sa santé, à sa liberté, à son bien. »5 

Le texte français comprenait également des idées de Jean Jacques Rousseau (1712–1778), en particulier son concept de « Volonté générale », qui y est mentionné en ces termes : 

« La loi est l'expression de la volonté générale ; tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement, ou par l'intermédiaire de leurs représentants, à sa formation. »2 

Rousseau a également énoncé le principe selon lequel les impôts devraient être prélevés sur une personne en fonction de ses moyens. Ce principe a été inclus dans la Déclaration française et de là a trouvé sa place dans la philosophie politique de la plupart des pays démocratiques par la force de l'idéologie ou de l'opportunité, selon ce qu’on choisit de croire. Il est intéressant de noter que Rousseau était en désaccord avec Locke sur le droit de posséder des biens immobiliers (c'est-à-dire les terres) et soutenait qu'il n'y a pas de propriété dans la nature, seulement une possession, une idée qui sera débattue plus tard.

Le concept lockéen des droits de l'homme (droits naturels) a été introduit au début du XIXe siècle et dans les constitutions de la Suède en 1809 et des Pays-Bas en 1815 (monarchies). À cette époque, cependant, les droits naturels avaient été sérieusement discrédités en tant que fondement réaliste des règles de la société. Les excès de la Révolution française, en particulier la violence des factions, les meurtres et les troubles civils pendant la Terreur, avaient suscité l’inquiétude de nombreux intellectuels européens. Leurs écrits influents ont diffusé le message selon lequel la liberté favorise les comportements criminels et l'anarchie en raison de la faiblesse de la contrainte de la loi naturelle. Edmund Burke, immigrant irlandais en Angleterre et auteur de nombreuses opinions originales sur la théorie des droits, la société et le gouvernement, avait dénoncé la Révolution française dans son ouvrage le plus célèbre, « Réflexions sur la Révolution en France » (1790). Il s’était attaqué aux principes de la Révolution, tels que l'existence de droits naturels intrinsèques à l'homme, l'égalitarisme et le processus même de renversement par les armes d'un gouvernement légitime. Ces opinions ont été réfutées par Thomas Paine, l'agitateur politique le plus efficace de l'époque, qui avait rapidement suivi l’ouvrage de Burke avec « Les droits de l'homme » (1790). Dans ce texte, utilisant les réfutations aux idées de Burke comme support, Paine présente la doctrine la plus complète des droits naturels. Il devint un best-seller de l'époque et introduisit effectivement le concept de droits innés dans la conscience de nombreux Européens et Américains.

Le principal opposant aux droits naturels était Jeremy Bentham d'Angleterre. Son influence a traversé les XIXe et XXe siècles en s'appuyant sur ses nombreux traités de droit et écrits sur la science politique. Sa position sur les droits naturels est évidente à travers ces commentaires très souvent cités, 
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